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Préface

Martine de BOISDEFFRE

Ce neuvième volume de la collection « Histoire et mémoire » que le Comité d’histoire du Conseil d’État et de la juridiction administrative a le plaisir de vous présenter rassemble une dizaine de contributions données entre 2019 et 2022, dans le cadre du cycle « Vincent Wright », ou lors de la table ronde organisée le 30 mai 2022, avec la grande implication du très regretté Jean-Pierre Machelon, pour les 150 ans de la loi du 24 mai 1872, qui a consacré l’indépendance du juge administratif. Les auteurs, historiens, historiens du droit, juristes, membres du Conseil d’État, proposent une diversité de thèmes reflétant la variété des travaux du Comité d’histoire, depuis l’Ancien Régime jusqu’à l’époque contemporaine.

Les travaux de Thomas Boullu, lauréat du prix de thèse 2020, sur les transactions conclues entre les compagnies financières chargées de la perception de l’impôt indirect et les fraudeurs de 1661 à 1791, s’inscrivent dans le prolongement des études relatives à la place des modes alternatifs de résolution des litiges pénaux dans le processus de construction de l’État. L’exploitation des archives du Conseil du roi ainsi que du Contrôle général des finances confirme ainsi que la transaction, loin de constituer un frein à l’expansion de l’État monarchique, permet d’allier les intérêts de la royauté, des contribuables et des sociétés perceptrices de l’impôt.

Si l’œuvre législative et réglementaire du Conseil d’État napoléonien demeure dans les esprits, notamment avec la rédaction des cinq grands codes, d’autres fonctions qu’il remplit paraissent méconnues. Tel est en particulier le cas de sa vocation de pépinière de nouveaux talents, ayant vocation à irriguer la haute fonction publique dans la fidélité au régime. Il est également en Europe la matrice originelle des Conseils d’État mis en place dans les États conquis, afin de façonner leur organisation administrative sur celle de la France. Terry Olson, conseiller d’État, président de la Cour administrative d’appel de Versailles, s’interroge sur ce qu’il reste du Conseil d’État napoléonien, plus de 220 ans après sa création.

Avec la loi du 24 mai 1872, le Conseil d’État juge désormais « souverainement » les recours contre l’administration. La « Haute Assemblée » devient alors, de façon définitive, une véritable juridiction, comme le rappelle Didier-Roland Tabuteau, vice-président du Conseil d’État. Le professeur Jean-Pierre Machelon se demande comment un texte ancien, voté par une assemblée monarchiste, a pu à ce point s’enraciner et être encore aujourd’hui un pilier de la justice administrative moderne. Le professeur Éric Anceau éclaire la genèse de la loi à partir d’une analyse politique des années 1870-1872. Le professeur Marc Bouvet montre que la loi apparaît comme le premier aboutissement d’une longue évolution, commencée en 1806. Rémy Schwartz, président-adjoint de la section du contentieux et président du Tribunal des conflits, ainsi que la professeure Anissa Hachemi, évoquent tour à tour l’indépendance et l’impartialité de la juridiction administrative et le mythe fondateur que constitue pour elle cette loi du 24 mai. Enfin, en conclusion, Martine de Boisdeffre souligne les caractéristiques paradoxales de cette loi de compromis, qui confirme le Conseil d’État dans la tradition républicaine, qui en confirme la dualité des fonctions consultative et contentieuse et qui a permis d’améliorer l’exercice de la justice administrative. Jean-Pierre Machelon nous a malheureusement quittés depuis la tenue de ce colloque et le conseil scientifique du Comité d’histoire dont il a été l’une des chevilles ouvrières souhaite lui rendre hommage.

Le rôle législatif du Conseil d’État sous la Troisième République est l’objet d’un récit officiel largement façonné par ses membres. La diatribe de Jean-Jacques Weiss en 1879 est notamment demeurée célèbre : « Quelle que soit la cause, l’effet est là : le Conseil d’État a été à peu près annulé en tant que conseil législatif… » En dépit des propos amers de Jean-Jacques Weiss, le Conseil d’État est appelé à connaître de projets fondamentaux, telles la révision des procès criminels et les indemnités aux victimes d’erreurs judiciaires, la séparation de corps, la réforme de la nationalité ou encore, en 1899, la loi sur les associations. Pour la professeure Anne-Laure Girard, la richesse de ses interventions dans la fonction législative mérite d’être pleinement dévoilée.

Entre 1870 et 1914, le Conseil d’État a examiné plus de 1000 demandes de reconnaissance d’utilité publique émanant d’associations et / ou de fondations, dont les dossiers sont conservés aux Archives nationales, à Pierrefitte. Pour Chloé Gaboriaux, maitresse de conférences en science politique, leur analyse éclaire l’évolution des rapports de la République aux corps intermédiaires, de la réticence à la coopération. Elle rend compte du rôle du Conseil d’État dans l’élaboration d’une doctrine exigeante de l’intérêt général, qui vise à concilier la liberté associative et les droits du public.

L’arrêt Nicolo du 20 octobre 1989, par lequel le Conseil d’État a, selon un complet revirement de jurisprudence, consacré la pleine suprématie des traités internationaux sur les lois, a marqué, à bien des égards, le début d’une ère nouvelle dans l’histoire du droit public français. Au-delà de la question juridique majeure qu’il a ainsi tranchée, et dont les tenants et aboutissants sont bien connus, comment cet arrêt s’est-il concrètement élaboré ? Patrick Frydman, conseiller d’État, ancien président de la Cour administrative d’appel de Paris, qui était commissaire du gouvernement dans cette affaire, livre les souvenirs personnels qu’il a conservés des intenses moments où s’est fait, il y a trente ans, l’arrêt Nicolo. Il témoigne ainsi de la petite histoire, telle qu’il l’a vécue, de ce qui devait devenir la décision du Conseil d’État certainement la plus commentée du XXe siècle.

Les textes des conférences « Vincent Wright » sont classés dans l’ordre chronologique des sujets traités. Ils sont suivis des contributions données lors de la table ronde sur la loi du 24 mai 1872. Un index des noms de personnes citées permettra des recherches transverses, facilitant ainsi la consultation de l’ouvrage. Puisse le présent volume ouvrir des pistes de réflexion et susciter de nouvelles recherches sur l’histoire de la juridiction administrative !








Première partie - Conférences « Vincent Wright » 
2019-2022








L’accommodement en droit fiscal 
et douanier aux XVIIe et XVIIIe siècles - Contribution à l’étude de l’émergence 
d’un droit de l’administration monarchique


Thomas BOULLU

Le code civil définit la transaction, à l’ancien article 2044, comme « un contrat par lequel les parties, par des concessions réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître »1. La transaction est donc un instrument qui permet aux parties d’éteindre leur conflit grâce à une solution qu’ils déterminent ensemble. La transaction intègre le champ des instruments « extrajudiciaires »2 aux côtés de la médiation, de l’arbitrage ou encore de la conciliation.

Il y a eu, au cours de ces dernières années, disons depuis les années 1990, un renouvellement de l’intérêt porté à la transaction dans la plupart des disciplines du droit3. Cette renaissance de la transaction tient à plusieurs raisons. La lenteur des procédures judiciaires et leurs coûts, qui augmentent, conduisent la plupart des parties à chercher à éviter la survenue d’un procès. La transaction présente des garanties d’anonymat puisque, à l’inverse de la justice d’État, les faits de l’affaire et la solution ne sont pas divulgués. La transaction est perçue par les pouvoirs publics comme un instrument de gestion du flux contentieux susceptible de permettre, par l’évitement des procès, le désengorgement des juridictions. Enfin, des vertus d’apaisement sont mises en avant, la transaction étant parfois susceptible de répondre mieux aux besoins des parties qu’une décision unilatérale de la justice. En matière de fiscalité, la question de la transaction est devenue particulièrement saillante dans le débat public. Les transactions avec Bercy se sont multipliées, parfois pour des montants importants, au point de constituer aujourd’hui le principal instrument de perception des impayés fiscaux et des amendes4. Ce retour de l’importance de la transaction fiscale et douanière conforte l’intérêt d’étudier sa genèse.

Sous l’ancien droit, outre le terme de « transaction », les contemporains évoquent la conclusion d’un « accord », d’un « arrangement », d’un « traité », d’un « pacte », d’un « accordement » ou encore d’un « accommodement »5 pour terminer un litige à l’amiable. Ce dernier terme est, de loin, le plus couramment utilisé en droit fiscal et douanier. Les accommodements se présentent sous la forme d’un contrat conclu entre le fraudeur et la compagnie chargée par la monarchie de collecter l’impôt. Sous l’ancien droit, la perception de l’impôt indirect n’est pas directement assurée par la royauté. La Couronne préfère la déléguer à des sociétés composées d’actionnaires, qui, en échange du paiement d’une importante somme d’argent à la royauté, obtiennent le droit de les percevoir et de les conserver6. La transaction reprend invariablement l’identité des parties, l’infraction commise et la contrepartie en échange de laquelle la société accepte de terminer le litige. Le contrat peut être établi devant notaire, mais, le plus souvent, il se présente simplement sous la forme d’un acte sous seing privé.
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Arch. nat. G 2 197, Accommodement conclu le 27 fév. 1787 entre la Ferme générale et Gilles Nesle, marchand épicier à Argenteuil, pour la somme de 24 livres. L’épicier est accusé de couper son eau-de-vie à l’eau et de ne pas déclarer la vente de ses bouteilles





L’étude de l’accommodement semble déterminante pour la compréhension de la perception de l’impôt indirect avant 1789. La fréquence de sa conclusion est confirmée dans de nombreuses archives. Pour les fraudeurs, il faut « transiger à tout prix »7 afin d’éviter que la justice royale ne prononce les lourdes peines instituées par la législation8. Les « registres de saisies » établis dans les nouveaux territoires belges conquis par la Couronne entre 1746 et 1748 mentionnent, sur 1472 fraudes, un taux de résolution par accommodement de 70 % en matière de droits de douanes9. Cette proportion atteint 90 % dans des registres parisiens relatifs aux fraudes commises sur l’impôt aux cartes à jouer entre 1779 et 178610. Une meilleure connaissance de la transaction semble dès lors permettre une meilleure compréhension de la justice fiscale et douanière prérévolutionnaire.

Les sources utilisées pour cette étude sont presque exclusivement issues des Archives nationales. Les archives des institutions chargées de la collecte de l’impôt aux XVIIe et XVIIIe siècles contiennent les informations les plus précieuses. Elles sont regroupées dans les sous-séries G1 et G2 sous l’appellation d’« Archives de l’administration des fermes ». La première sous-série est relative à la Ferme générale qui représente, au cours du XVIIIe siècle, la principale compagnie chargée de l’exploitation des impôts indirects11. La seconde concentre les papiers de la Régie générale qui, à partir de 1780, est compétente en matière de collecte des aides et des droits domaniaux12. Les archives du Contrôle général des finances apportent également de nombreux renseignements. La consultation des correspondances entre le Contrôle et les intendants de généralités et des « dossiers constitués »13 renseignent sur le rapport qu’entretient la monarchie avec les accommodements14. Un sondage au sein des archives du Conseil du roi a également été entrepris de 1715 à 1791. Il a permis d’identifier 1115 arrêts rendus en matière de fraude aux impôts indirects extraits sur 14 années répartis au cours du XVIIIe siècle. Dix pour cent d’entre eux évoquent une transaction fiscale et douanière conclue ou avortée. Ces affaires concernées par un accommodement peuvent être comparées aux autres litiges relatifs à l’ensemble du contentieux fiscal et douanier. L’opération permettait d’espérer mettre en lumière des spécificités ou des convergences en fonction de la présence ou de l’absence d’une offre de transaction.




Arrêts rendus en matière d’impositions indirectes 
Données extraites sur la base d’un sondage comprenant 1115 arrêts rendus par le Conseil du roi (1715-1791)
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Typologie des fraudeurs et des accommodés

L’étude des professions des fraudeurs ayant reçu ou formulé une offre de transactions révèle une première particularité. La proportion des négociants y est beaucoup plus importante que pour l’ensemble des fraudeurs traduits devant le Conseil du roi. Alors que les négociants représentent 13 % de l’ensemble des fraudeurs du sondage, ils constituent 31 % de l’échantillon concerné par une offre d’accommodement. À l’inverse, la proportion des laboureurs, des domestiques ou encore des artisans est plus importante lorsqu’aucune transaction n’a été proposée par l’une ou l’autre partie. La comparaison de ces données semble indiquer que les accommodements sont davantage prisés par le monde du grand commerce que par le monde rural.

Les recherches menées sur l’origine géographique des fraudeurs révèlent que ces derniers résident principalement dans la moitié Nord du royaume de France. La répartition des fraudeurs semble reproduire les dynamiques économiques des territoires. Les généralités situées au Nord bénéficient de réseaux routiers développés et abritent les grands ports de commerce de Nantes, de Rouen ou du Havre. Ces espaces économiques constituent les principaux lieux de résidence des marchands et des négociants. La géographie de la transaction semble donc confirmer que cet instrument est prisé du monde des affaires. Cette approche économique ressort également dans certaines correspondances conservées dans les archives du Contrôle général. L’accommodement est présenté en 1689 par l’inspecteur des fermes De Mouy chargé de contrôler le bon fonctionnement des sociétés collectrices d’impôts comme « nécessaire pour le bien de la ferme et du commerce »15. Dans une autre lettre, l’inspecteur des fermes De Pomereu écrit au Contrôleur général des finances, Claude Le Peletier en 1688 qu’il faut encourager les transactions « pour la facilité du commerce »16. En 1781, Prost de Royer confirme cette dimension économique de l’accommodement dans son célèbre dictionnaire.




Professions des fraudeurs 
Échantillon de 1 711 professions recueillies sur les 1 115 arrêts du sondage (1715-1791)
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Professions des fraudeurs ayant reçu ou formulé une offre d’accommodement 
Échantillon de 151 professions recueillies sur les 1115 arrêts du sondage (1715-1791)
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La transaction est présentée comme un instrument au service du commerce et de la politique économique de la monarchie17. Elle accompagne l’évolution de la législation commerciale et permet aux marchandises de ne pas rester immobilisées dans l’attente d’un procès.




Répartition géographique des fraudeurs ayant reçu ou formulé une proposition d’accommodement 
Échantillon de 159 localités identifiées au sein des 1115 arrêts issus du sondage (1715-1791)
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L’étude de l’accommodement confirme que l’ensemble des infractions fiscales et douanières peuvent faire l’objet d’un accord. Certaines transactions portent sur le non-paiement des droits concernant des marchandises licites. Dans ce cas, les particuliers ne paient pas les impôts indirects qui frappent des marchandises dont le commerce est autorisé. Ces droits sont variés : il peut s’agit des aides, de l’impôt sur le tabac ou encore des traites qui s’assimilent à des droits de douane18. D’autres accommodements sont conclus en raison d’une fraude concernant des marchandises prohibées. En l’espèce, l’infraction ne correspond pas à l’absence de paiement d’un impôt. La simple détention de ces marchandises est un crime de contrebande sévèrement puni par la législation royale19. Enfin, l’infraction est parfois accompagnée de faits de rébellion. Les archives attestent que, même pour des faits graves, des transactions sont conclues malgré des faits de violences commis sur les employés des fermes. Dans cette hypothèse, la transaction conserve un caractère fiscal et douanier, mais avec une dimension criminelle supplémentaire.

C’est par exemple le cas dans un arrêt du Conseil du roi daté du 2 avril 1715 qui relate une violente altercation survenue à Chamelet dans la province du Beaujolais. Les employés du fisc, dans le cadre d’une visite inopinée, pénètrent au domicile d’un particulier. Ils surprennent alors plusieurs individus, attablés, qui discutent en buvant du vin. Tous les éléments attestant la présence d’une taverne non déclarée semblent réunis. Une rixe survient à laquelle plusieurs habitants du village, alertés par le bruit, prennent part. Les employés sont, aux termes de l’arrêt du conseil, « roués de coups par la population [et] eurent peine à sauver leur vie ». Malgré la gravité des faits et les blessures infligées aux employés du fisc, une transaction est conclue pour la somme de 400 livres.

Ces affaires continuent de se rencontrer à la fin du XVIIIe siècle. L’arrêt du Conseil du roi rendu le 12 août 1783 à l’encontre du dénommé Maugeat atteste que les transactions pour des faits de violence sont conclues jusqu’à la fin de l’Ancien Régime. Maugeat, au cours d’un contrôle fiscal en matière de gabelle, perd son sang-froid, insulte un commis puis, « furieux, le prend à la gorge, le traîne dans sa maison, le jette sur un lit, et, en continuant de lui presser la gorge d’une main, il le fouille de l’autre ». Le « rébellionnaire »20, qui refuse ensuite de se soumettre au magistrat et à la maréchaussée venus l’interpeller, réussit tout de même à conclure une transaction pour la somme de 880 livres. Bien que ces affaires attestent la présence de transactions pour des crimes graves, il ne faut pas exagérer leur proportion. Seulement 5 % des conflits accompagnés de rébellion se terminent par une transaction dans le sondage réalisé au sein des archives du Conseil. Les infractions graves accompagnées de violence semblent donc constituer un domaine où les accommodements sont moins fréquents. La transaction fiscale et douanière demeure davantage prisée pour les petits litiges à l’instar des omissions de déclarations commises par mégarde, sans réelle volonté de frauder.







La nature juridique commune de l’accommodement

Ce constat semble pouvoir s’expliquer, au moins en partie, par la mise en place d’un cadre particulier en matière de transactions par l’ordonnance criminelle de 1670. Aux termes de l’article 19 du titre 25, l’ordonnance dispose « Enjoignons à nos procureurs et à ceux des seigneurs, de poursuivre incessamment ceux qui seront prévenus de crimes capitaux ou auxquels il écherra peine afflictive, nonobstant toute transaction et cessions de droits faites par les parties : et à l’égard de tous les autres, seront les transactions exécutées, sans que nos procureurs ou ceux des seigneurs puissent en faire aucune poursuite »21. Les peines afflictives touchent à l’intégrité du corps. En matière d’impôt, il s’agit principalement de la peine du fouet ou de la peine des galères accompagnées de la marque prévues par les grandes ordonnances fiscales et douanières adoptées entre 1680 et 1687.

Pendant longtemps, l’article 19 du titre 25 de l’ordonnance de 1670 a été interprété comme une volonté de la monarchie d’interdire les transactions pour des crimes graves. L’historiographie convient aujourd’hui qu’à aucun moment la royauté ne s’est opposée à leurs conclusions22. L’État royal a simplement souhaité les contrôler en laissant aux procureurs la possibilité de procéder à des poursuites lorsqu’ils le jugeaient opportun. L’ordonnance de 1670 prive donc la transaction de sa force obligatoire en matière de peine afflictive, mais n’interdit pas leurs conclusions. L’intérêt est toutefois réduit pour le criminel qui, en reconnaissant sa culpabilité dans la transaction, facilite d’éventuelles poursuites23. Cet élément semble expliquer la faible proportion de transactions pour des crimes graves dans notre sondage.

Cette difficulté est évoquée dans l’arrêt du Conseil du roi du 7 juillet 1715 opposant le nommé Mesny à la Ferme générale. Mesny fait partie d’une bande de contrebandiers de sel qui sévissent dans la généralité d’Orléans. Arrêté et placé en détention, il accepte de transiger afin d’éteindre les poursuites, mais précise s’« estre assuré qu’il n’y aura pas de peines afflictives contre luy »24. Mesny semble avoir obtenu certaines garanties lui permettant d’être certain que le procureur ne ravivera pas ultérieurement l’affaire. Cette affaire renvoie à une situation décrite dans le traité de Moreau de Beaumont publié entre 1787 et 1789. La pratique consiste alors pour la compagnie financière à demander l’avis du procureur du lieu avant de conclure un accommodement. En adoptant cette posture, et dans le cas où le procureur tolérerait de ne pas poursuivre, les parties bénéficient d’une caution supplémentaire25. Outre le paiement de l’importante somme de 4 000 livres, Mesny accepte de devenir un indicateur aux services de la Ferme générale26.

Au-delà de cet encadrement propre au droit pénal, l’accommodement est également subordonné à toute une série de règles de droit civil directement héritées du droit romain. La transaction est une convention entre deux personnes, et peut, à ce titre, faire l’objet d’une nullité en droit des contrats. C’est le cas lorsque certains éléments liés aux règles de formation des contrats manquent comme en matière de capacité des parties. C’est également le cas en présence d’un vice du contrat, tel le dol ou la violence contractuelle, susceptible de donner lieu à des rescisions. En matière de procédure civile, le non-respect par l’une des parties des obligations inscrites au contrat l’expose à des poursuites. L’exécution du contrat peut être forcée afin d’obtenir le respect des engagements de l’accommodement. Conformément au droit commun des contrats, le créancier sollicite l’obtention d’un titre authentique décerné par une juridiction27. Une fois muni de cet acte, il émet un « commandement préalable »28 qui, s’il reste sans réponse, peut être suivi de la saisie des biens du débiteur.







La nature juridique administrative de l’accommodement

La transaction atteste ainsi sa nature juridique hybride qui emprunte aux règles civiles et pénales. Ces règles, extraites de ce que l’on peut qualifier l’ancien droit commun, ou ius commune, ne sont toutefois pas les seules à composer le socle juridique de la transaction fiscale et douanière. Certaines normes, qui paraissent exorbitantes, traduisent vraisemblablement le rôle de la raison d’État sur le régime juridique de la transaction. L’étude de ces normes semble témoigner de l’existence de ce que certains auteurs appellent, « un ancien droit administratif »29 en matière de fiscalité indirecte.

La présence de ces règles semble s’expliquer par plusieurs raisons. Tout d’abord, les compagnies financières chargées de collecter les impôts tendent à se rapprocher du pouvoir royal au cours du XVIIIe siècle. Bien que celles-ci demeurent statutairement indépendantes et composées d’actionnaires, la royauté exerce progressivement un rapport de domination qui nuance, très fortement, leur autonomie structurelle. Les normes internes qu’adoptent les compagnies pour le bon fonctionnement de leur administration sont de plus en plus soumises au contreseing des ministres. Parfois, les premières lignes de l’acte précisent que ce dernier est pris « sur les intentions de Monsieur le Contrôleur général ». La délibération de la Ferme générale le 21 janvier 1774 est adopté après avoir «  pris les ordres de Monsieur le Contrôleur général […] ayant approuvé le plan qui lui a été proposé ». Les propres normes édictées par les compagnies financières dans le cadre de leurs activités de gestion sont ainsi soumises à un régime de tutelle. La nature de ces normes semble dès lors pouvoir être réinterrogée. À compter des années 1778-1780, le Contrôleur général des finances devient prépondérant dans le choix des actionnaires de la Ferme générale et de la Régie générale des aides. De plus en plus, les compagnies financières peuvent être considérées comme une excroissance de l’État, et certains auteurs les qualifient déjà d’« administration parapublique »30 ou encore d’« administration parallèle »31.

La transaction concourt, de plus, à l’accomplissement de certaines missions régaliennes de l’État. La transaction participe à une des entreprises fondatrices de l’État moderne en ramenant les contrevenants au paiement consenti de l’impôt. Elle participe aussi à la collecte effective de l’impôt. Le montant de la transaction est composé de plusieurs éléments : la somme relative à l’amende à laquelle s’expose le délinquant, la valeur des marchandises saisies qui, grâce à la transaction, peuvent lui être restituées, et le montant des droits qu’il a fraudé. Le montant de ces droits est l’unique élément qui ne peut pas faire l’objet d’une remise via la transaction. Conformément aux écrits de Prost de Royer, lorsque la négociation porte sur « la propriété de l’État, les droits essentiels de la souveraineté, les administrateurs ne peuvent pas aliéner, sacrifier la chose publique »32. S’acquitter du montant fraudé est ainsi, selon Rousselot de Surgy, « la première condition des accommodemens »33. Outre son intérêt pour le commerce, la transaction contribue également à la régulation du contentieux fiscal et douanier qui, au cours du XVIIIe siècle, augmente de manière significative. Au total, l’accommodement n’est pas qu’un instrument au service des parties et facilite la mise en œuvre de la politique royale en différents domaines.

L’ensemble de ces éléments conduit la monarchie à encourager la conclusion d’accommodements. Différents commissaires et officiers conduisent ou initient des négociations entre des employés des compagnies financières et des fraudeurs. C’est en particulier le cas des intendants de généralité compétents pour juger d’une partie du contentieux en matière d’impôts indirects. Les archives sont nombreuses à monter l’implication des intendants dans ces résolutions amiables. Le 29 août 1693, un mémoire anonyme mentionne la conclusion d’un accommodement « pour satisfaire aux ordres de Monsieur l’intendant »34. En 1744, à Gand, une fraude au coton conduit à une transaction à hauteur de 250 florins « conformément aux intentions de M. de Sechelles »35. Une autre affaire relative à des paires de bas dans le Hainaut fait l’objet d’un accord « approuvé de M. de Lucé le 12 janvier 1747 »36. D’autres archives révèlent que la conclusion d’accommodement peut demeurer en souffrance dans l’attente de la décision de l’intendant. C’est le cas d’une saisie de neuf chevaux transportant du froment pourtant interdit à l’exportation. Le registre du bureau d’Ath précise que l’accommodement conclu a été envoyé « à M. Morel Receveur à Maubeuge pour faire approuver ledit accord par M. L’intendant »37.
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Arch. nat. G 7 1169, Dossier de procédure, « bon du roi » dans l’affaire Chapotin.





Au sommet de l’administration, directement dans les bureaux de la haute administration des finances, des transactions peuvent également être conclues. Ces dernières sont entérinées dans le cadre de réunions dont la teneur évolue au cours des XVIIe et XVIIIe siècles. À l’époque de Colbert, des médiations sont organisées au domicile de l’intendant des manufactures et du commerce Bellinzani. Trois commerçants et trois fermiers généraux sont présents à ces réunions et conviennent de transactions fiscales et douanières38. Des transactions peuvent également être validées dans le cadre de réunions qui portent le nom de « travail »39. Sous Louis XIV, les fermiers généraux peuvent faire état d’un litige qui les oppose à un fraudeur directement dans les bureaux du Contrôleur général ou de l’intendant des finances en charge de l’imposition concernée. À l’issue de cette réunion, l’intendant des finances donne son avis, puis le Contrôleur général décide et écrit : « bon » ou « refusé ».

C’est le cas dans l’affaire qui oppose le négociant Chapotin à la Ferme générale à la fin du règne de Louis XIV. Une saisie de quincaillerie est réalisée à Montreuil-sur-Mer et validée par le juge des traites en première instance. Le négociant est condamné à l’amende prévue par la législation royale et à la confiscation de ses marchandises au profit de la société collectrice d’impôts. Au lendemain de cette condamnation, le négociant adresse un mémoire au Contrôle général des finances. Le Contrôle sollicite auprès du fermier des observations puis, en janvier 1715, décide d’entériner une offre de transaction formulée par le négociant. Ce « bon du roi » confirme que la haute administration royale ne s’oppose pas aux accommodements au motif de préserver son monopole de justice. À l’inverse, le Contrôle général déjuge le magistrat de première instance et valide l’offre de transaction proposée par le négociant. Il révèle également la démarche conciliatrice que le Conseil du roi peut emprunter. Le roi, fontaine de toute justice, consent à privilégier une solution mesurée à l’application rigoureuse des textes royaux.

Quatorze registres conservés dans les archives de la Ferme générale datés de 1769 à 1791 attestent la pérennité des arbitrages et des conciliations devant le Contrôle général au cours du XVIIIe siècle40. La haute administration des Finances valide des projets de transactions, les invalide voire renvoie les parties à conclure une transaction. Ces décisions sont fréquemment signées par un intendant des finances voire par le Contrôleur général des finances en personne. Ces archives, particulièrement nombreuses, montrent que la compréhension de la justice du roi ne doit pas opposer le judiciaire à l’extrajudiciaire. La royauté rend la justice en intégrant pleinement les règlements amiables dans l’arsenal des instruments dont elle dispose.

La réception de la transaction par la royauté s’accompagne de la création de règles spécifiques à l’évidence exorbitantes du droit commun. En matière d’accommodement, l’édiction de ces règles particulières se réalise en deux temps. Sous Louis XIV, un régime protecteur des contribuables est instauré. La légalité du procès-verbal, c’est-à-dire de l’acte qui retrace le déroulement du contrôle fiscal et douanier, est strictement encadrée. Cet encadrement à des conséquences sur la transaction puisque, si le procès-verbal est annulé, la transaction est également susceptible de l’être par voie de conséquence. Ces règles présentent d’évidentes similitudes avec le droit administratif contemporain. Le procès-verbal doit respecter des règles de formes et des règles de fond, qui sont présentées par les auteurs de l’époque comme des règles de nature « extrinsèque » et de nature « intrinsèque »41.

En matière de forme, le procès-verbal doit être signé par les deux employés, préciser le nom du cautionnaire de la société perceptrice de l’impôt, être rédigé sur un papier spécial – dit « timbré » –, une copie doit être remise au fraudeur et les commis doivent jurer devant un juge de l’exactitude des faits rapportés. En matière de fond, le procès-verbal ne doit comporter aucun oubli ou inexactitude et, selon les faits, certaines mentions doivent obligatoirement être présentes. Les employés doivent prêter serment avant d’entrer en fonction, avoir plus de 20 ans, être catholiques, ne pas avoir de liens de parenté avec les actionnaires de la compagnie financière et ne jamais avoir été condamnés à une peine dite « infamante ». Ils ne peuvent pas non plus percevoir de sommes provenant des transactions et les projets de transactions doivent être soumis à des employés supérieurs pour validation. Si l’une de ces règles n’est pas respectée, la transaction conclue avec l’employé encourt la nullité42. À la fin du règne de Louis XIV, le régime de la transaction se révèle donc relativement restrictif pour les employés des compagnies financières. Il révèle le souhait de la monarchie de préserver les contribuables des excès des compagnies financières.

Au cours du XVIIIe siècle, ces règles restrictives font toutefois l’objet d’aménagements. Deux principaux mouvements de réformes peuvent nettement être distingués : aux alentours des années 1715, dans le cadre de la Régence puis à compter des années 1760-1770. Ces deux moments coïncident très nettement avec deux situations de crises pour le Trésor royal. La crise de 1715 est préparée par les guerres successives en Hollande, par la guerre de la Ligue d’Augsbourg puis la guerre de Succession d’Espagne de 1701 à 1714. Elle est aggravée par les hivers rigoureux suivis de famines entre 1693 et 1694 puis entre 1709 et 1710. Dans les années 1760, c’est principalement les conséquences de la guerre de Sept Ans qui se font sentir.

Afin de faciliter la perception de l’impôt, le régime de la transaction est réformé. Entre 1717 et 1721, on assiste à un net assouplissement des règles encadrant les employés. Le régime du procès-verbal est également partiellement revu. Les vices de forme sont révisés dans le sens d’un allègement et les doubles des procès-verbaux n’ont plus à être déposés devant un magistrat. Entre 1767 et 1772, les réformes reprennent. L’employé n’a plus besoin de savoir lire ou écrire pour que le contrôle soit régulier. Le détail des faits dans le procès-verbal ne requiert plus la même rigueur. Il peut être rédigé après l’infraction et adressé dans un second temps au fraudeur. Enfin, l’absence de procès-verbal n’est plus une cause de nullité de la procédure si une transaction a postérieurement été conclue. L’ensemble des formalités relatives aux procès-verbaux deviennent donc caduques en présence d’une transaction. Le régime du procès-verbal se détache dès lors définitivement de celui de la transaction. L’étude de ces règles atteste un extrême pragmatisme de la monarchie. La réforme de la transaction s’inscrit dans le souhait de favoriser l’action de l’administration dans l’espoir de combler le déficit creusé par les guerres que mène la royauté. L’histoire de l’accommodement rejoint ainsi l’histoire de la dette publique en France.

Histoire de la dette publique, histoire de l’administration, histoire de la justice, histoire de la fiscalité, l’histoire de l’accommodement ouvre finalement des horizons divers de compréhension dans des domaines multiples. Elle révèle le caractère pluridisciplinaire, et également passionnant, de la recherche en matière d’impôts.
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Le Conseil d’État napoléonien

Terry OLSON

Un mois après le coup d’État du 18 Brumaire, la Constitution de l’an VIII institue le Conseil d’État. En y nommant, selon la formule de Stendhal, « les cinquante hommes les moins bêtes de France », en s’impliquant fortement dans son fonctionnement et en en présidant personnellement bon nombre de séances, Bonaparte lui confère un rôle central dans le redressement de l’État, consulaire puis impérial, à une époque où une entreprise résolument réformatrice ne rencontrait que peu d’obstacles.

Si l’œuvre législative et réglementaire du Conseil d’État napoléonien demeure dans les esprits, notamment avec la rédaction des cinq grands codes, d’autres fonctions qu’il a remplies, très importantes dans le contexte de l’époque, sont aujourd’hui oubliées. Le Conseil d’État a en effet constitué une pépinière de nouveaux talents, ayant vocation à irriguer la haute fonction publique dans la fidélité au régime. Il fut également en Europe la matrice originelle des Conseils d’État mis en place dans les États conquis, afin de façonner leur organisation administrative à l’image de celle de la France. Si ces pays ont par la suite tracé leur propre chemin, bon nombre d’entre eux ont conservé un Conseil d’État dont le rôle demeure central dans leurs institutions.

Dans quelles conditions le Conseil d’État napoléonien a-t-il été institué, et qu’en reste-t-il 220 ans après sa création ?


* * *



Louis-Marie de Cormenin (1788-1868) nommé auditeur en 1810 et qui a brièvement exercé la vice-présidence du Conseil d’État au début de la IIe République, a écrit dans ses Mémoires :

« Le Conseil d’État était le siège du gouvernement, la parole de la France, le flambeau des lois et l’âme de l’Empereur. Ses présidents de section contrôlaient les actes des ministres à portefeuille. Ses conseillers en service ordinaire, orateurs du gouvernement, soutenaient les discussions des lois au Tribunat, au Sénat, au Corps législatif. Ses conseillers en service extraordinaire administraient les régies des douanes, des Domaines, des ponts et chaussées, des forêts et du Trésor. Ils levaient les impôts en Illyrie, en Hollande et en Espagne, dictaient nos codes à Turin, à Rome, à Naples et à Hambourg. »

Cette citation illustre l’âge d’or qu’a connu le Conseil d’État dans les années ayant suivi sa fondation par la Constitution de l’an VIII. Cette place centrale résulte de plusieurs facteurs propres à cette époque :


	
–il travaillait sous la présidence directe et effective du chef de l’État, chef du Gouvernement (Premier consul puis Empereur) ;

	
–il exerçait un pouvoir de contrôle très étendu voire intrusif sur le fonctionnement des ministères ;

	
–il rédigeait les textes et, s’agissant des lois, en soutenait la discussion devant les assemblées parlementaires ;

	
–il a piloté l’élaboration des grands codes ayant façonné le droit français pour des décennies.



Cinq années clés méritent d’être soulignées :


	
–1799 : création puis installation du Conseil d’État ;

	
–1803 : création de l’auditorat ;

	
–1804 : adoption du code civil ;

	
–1806 : création de la commission du contentieux et nomination des premiers maîtres des requêtes ;

	
–1810 : adoption des derniers grands textes, amorçant une forme de perte d’influence de l’institution, dans la mesure où l’Empereur est moins présent au Conseil d’État et se prête moins au débat contradictoire.





La création du Conseil d’État napoléonien

Le Conseil d’État est constitué rapidement et prend son rythme de croisière en l’espace d’un trimestre :


	
–9 novembre 1799 : coup d’État du 18 Brumaire et prise de pouvoir par Bonaparte ;

	
–13 décembre 1799 : promulgation de la Constitution du 22 frimaire an VIII dont l’article 52 porte création du Conseil d’État ;

	
–25 décembre 1799 : prestation de serment des nouveaux conseillers d’État ;

	
–19 février 1800 : Bonaparte établit le siège du Gouvernement aux Tuileries et le Conseil d’État s’y installe lui-même pour toute la durée du Consulat et de l’Empire.



Débattu en novembre et décembre 1799, le projet de nouvelle Constitution a été au départ influencé par les idées assez abstraites de Sieyès, qui envisageait la désignation d’un Grand Électeur flanqué de deux consuls, un consul chargé de la paix et un chargé de la guerre, chacun ayant auprès de lui un Conseil d’État. Bonaparte n’étant pas convaincu par ces idées quelque peu fumeuses et n’étant guère enclin à se faire imposer quoi que ce soit, il convoque chez lui au Petit Luxembourg les commissaires chargés de rédiger la Constitution. Au fil de onze longues séances de nuit, il impose ses vues : la Constitution de l’an VIII est promulguée.

Le Conseil d’État s’inscrit dans un paysage institutionnel délibérément fragmenté :


	
–le Tribunat discute les lois sans les voter ;

	
–le Corps législatif vote les lois sans les discuter.



Thiers a écrit : « Bonaparte mit les hommes propres à la parole et au bruit au Tribunat, les fatigués obscurs au Corps législatif, les fatigués d’un ordre élevé au Sénat. »

L’article 52 de la Constitution définit en quelques mots la dualité fonctionnelle du Conseil d’État :


	
–il rédige les projets de lois et les règlements d’administration publique ;

	
–il résout les difficultés s’élevant en matière administrative. Sous la direction des consuls, il est donc conseil du Gouvernement et conseil de gouvernement. C’est la cheville ouvrière d’un pouvoir centralisé et autoritaire.



Pour cela, Bonaparte comprend qu’il doit mettre la barre assez haut pour le recrutement. Il déclare à Sieyès : « Je traiterai si bien ceux que je placerai dans le Conseil d’État qu’avant peu cette distinction deviendra l’objet de l’ambition de tous les hommes de talent qui désirent parvenir. »

À Roederer qui souhaite devenir sénateur, le Premier consul répond : « Que ferez-vous là ? Il vaut mieux entrer au Conseil d’État. Il y a là de grandes choses à faire. C’est là que je prendrai les ambassadeurs et les ministres. »

La prestation de serment des premiers conseillers d’État a lieu seulement 12 jours après la promulgation de la Constitution, soit le 25 décembre 1799 au palais du Petit Luxembourg.

La scène a été reconstituée par Auguste Couder en 1856, dans une toile de grande taille accrochée dans la salle René-Cassin du Conseil d’État. Devant les consuls se trouvent les présidents de section, le secrétaire général Locré étant en contrebas du bureau où se tiennent les consuls, les conseillers étant à l’arrière-plan.

Dès le lendemain est adopté un règlement fixant la procédure interne, rédigé principalement par Boulay de la Meurthe et Roederer.

En peu de semaines, la France s’est dotée d’institutions nouvelles qui vont durer 15 ans (exception faire du Tribunat supprimé dès 1807), voire plus de 220 ans s’agissant du Conseil d’État…



Le rôle central du Conseil d’État dans le redressement de la France

Tout au long du Consulat et de l’Empire, le nombre des conseillers d’État a varié entre 30 et 50, répartis en cinq sections :


	
–Finances ;

	
–Législation civile et criminelle ;

	
–Guerre ;

	
–Marine ;

	
–Intérieur.



Chaque projet de loi ou de décret est délibéré d’abord en section, puis en assemblée générale, celle-ci étant en principe présidée par Bonaparte, ou l’un des deux autres consuls. Le principe du double examen en section puis en assemblée générale – même assorti d’exceptions, notamment depuis les années 2010 – demeure la règle au Conseil d’État 220 ans plus tard.

Le cheminement des textes, qu’il s’agisse de lois ou de décrets, est en principe le suivant. Le ministre compétent saisit les consuls qui eux-mêmes décident s’il y a lieu de rédiger un texte. Si tel est le cas, le dossier est renvoyé à la section compétente qui désigne un rapporteur, qui rédige le projet, ensuite soumis au double examen. Si le texte ainsi adopté est un projet de loi, le texte suit alors la procédure parlementaire, mais le Conseil d’État doit désigner, à raison d’un maximum de trois par projet de loi, des orateurs chargés par l’article 53 de la Constitution de « porter la parole du gouvernement ». On voit que ce ne sont pas les ministres qui en sont chargés.

Les autres principales fonctions du Conseil d’État sont les suivantes :


	
–Il fait office de Tribunal des conflits ; c’est donc lui qui fixe la répartition des compétences entre l’ordre administratif – c’est-à-dire essentiellement lui-même – et l’ordre judiciaire. Le conflit est donc élevé devant lui.

	
–Il exerce la fonction juridictionnelle, au titre de la justice retenue, à raison d’environ 200 saisines par an ; toute requête est examinée par le Conseil d’État et donne lieu à un décret du Premier consul ou à partir de 1804 de l’Empereur. Jusqu’en 1806, une affaire contentieuse est examinée comme toute autre affaire administrative, la procédure n’étant pas publique. On note toutefois dès l’origine un progrès : le premier décret rendu sur une affaire contentieuse date du 19 fructidor an VIII et comporte des considérants. Le décret tranchant le contentieux est donc motivé alors que les arrêts du Conseil antérieurs à 1789 ne l’étaient pas.

	
–Il a la responsabilité de lever la garantie des fonctionnaires assurée par l’article 75 de la Constitution : « Les agents du gouvernement, autres que les ministres, ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu’en vertu d’une décision du Conseil d’État. »




Cinq conseillers d’État sont spécifiquement dédiés à certains secteurs :


	
–Bois et forêts ;

	
–Domaines nationaux ;

	
–Ponts et chaussées ;

	
–Sciences et Art ;

	
–Colonies.



Le fonctionnement du Conseil d’État et l’organisation de son travail sont confiés à un secrétaire général, Jean-Guillaume Locré, qui n’en est pas lui-même membre. Compte tenu de ce que l’essentiel des archives de cette époque ont été détruites sous la Commune en 1871, ce sont les Mémoires de Locré qui constituent la principale ressource documentant le fonctionnement du Conseil d’État napoléonien.







Les « cinquante hommes les moins bêtes de France »

Sont apparus successivement les conseillers d’État, puis les auditeurs et enfin les maîtres des requêtes.



Les conseillers d’État

Le recrutement des conseillers d’État parvient, par une alchimie subtile, à atteindre un point d’équilibre entre diversité et homogénéité. La qualité du recrutement est à la mesure de la place qu’occupe le Conseil dans la hiérarchie des institutions. Le Conseil d’État vient juste après le Sénat, mais avant le Corps législatif et le Tribunat, et a fortiori avant le Tribunal de cassation.

Ce qui caractérise ce recrutement, c’est d’abord la volonté de renouvellement puisqu’aucun membre du Conseil d’avant 1789 n’a été nommé en 1799, ni d’ailleurs ultérieurement.

Les autres traits saillants du recrutement sont l’éclectisme politique et le souci d’efficacité du Premier consul. Il ménage une place à presque toutes les familles politiques hormis le jacobinisme intransigeant et le royalisme militant. On trouve donc d’anciens membres de la noblesse, d’épée comme de robe, et d’anciens conventionnels dont certains régicides. Ainsi, sur 29 conseillers d’État initialement désignés, on ne trouve pas moins de 18 anciens membres des assemblées de la Révolution.

Cette volonté de « métissage » est assumée par Bonaparte :

« Gouverner par un parti, c’est se mettre tôt ou tard dans sa dépendance. On ne m’y prendra pas ; je suis national. Je me sers de tous ceux qui ont de la capacité et la volonté de marcher avec moi. Voilà pourquoi j’ai composé mon Conseil d’État de constituants qu’on appelait modérés ou Feuillants, comme Defermon, Roederer, Regnier, Regnaud ; de royalistes comme Devaisnes et Dufresne ; enfin de jacobins comme Brune, Réal et Berlier. J’aime les gens honnêtes de toutes les couleurs. »

À ces hommes aux parcours parfois si opposés et que tant de choses séparaient, on ne demandait pas de s’aimer mais de savoir travailler ensemble. Cormenin a écrit dans ses Mémoires qu’au sein du Conseil les aristocrates et les bourgeois étaient « comme deux rivières qui coulent dans le même lit, sans mélanger leurs eaux ». Sous une forme différente, Pasquier exprime un avis proche en écrivant dans ses Mémoires :

« La composition du Conseil était de telle nature que nulle autre main que celle d’un chef aussi ferme n’aurait pu la former et surtout la soutenir, sinon dans une homogénéité parfaite, du moins dans une série de travaux dirigés vers un même but. Les six premières années de l’existence du Conseil avaient d’abord amené dans son sein presque tout ce que la Révolution avait produit d’hommes distingués par des mérites ou des talents qui s’étaient le plus souvent signalés dans des camps opposés. Il avait fallu que ces éléments disparates vinssent en quelque sorte s’y fondre. »











Quelles étaient les caractéristiques communes aux membres du Conseil d’État napoléonien ?


	
–la compétence ;

	
–le sens de l’État ;

	
–la fidélité à Napoléon.



Cette fidélité a pour corollaire une certaine précarité voire une totale dépendance puisque les conseillers sont révocables ad nutum pendant cinq ans : au terme de ce délai ils sont nommés à vie et, la noblesse impériale ayant été entretemps établie, cette nomination est assortie du titre de comte.

L’article 58 de la Constitution exige que les conseillers d’État soient inscrits sur la « liste nationale ». Cette liste était établie de la manière suivante. Les citoyens d’une commune se réunissaient pour désigner 1/10 d’entre eux, reconnus comme étant aptes à gérer les affaires publiques. Les personnes inscrites sur les listes communales se réunissaient pour désigner à leur tour 1/10 d’entre eux, formant la liste départementale. Enfin, les personnes inscrites sur la liste départementale désignaient en leur sein 1/10 pour constituer la liste nationale.

Au sein du Conseil, on distingue entre ceux qui sont en service ordinaire et ceux qui sont en service extraordinaire. Toutefois à l’époque ceux-ci étaient « hors les murs » puisqu’ils étaient le plus souvent préfets ou ambassadeurs.



Les auditeurs

La deuxième grande date dans le recrutement du Conseil d’État napoléonien est 1803 avec la création de l’auditorat.

Aucune condition particulière pour accéder à l’auditorat n’était fixée à l’origine. Leur nombre a été fixé initialement à 16 et leur mission était essentiellement de servir d’intermédiaires entre les ministres et les sections compétentes du Conseil.

On trouvait par exemple :


	
–4 auditeurs assurant la liaison entre le ministre de la Justice et la section de Législation ;

	
–2 entre le ministre chargé du Trésor et la section des Finances ;

	
–2 entre le ministre de l’Intérieur et la section de l’Intérieur.



L’auditorat change de dimension en 1809. L’effectif est porté à 40 puis 60 en service ordinaire, 120 étant en service extraordinaire. Dans les dernières années de l’Empire on atteindra 350 en tout. On instaure des conditions de ressources : 6 000 francs annuels en pension ou revenus. On exige une licence en droit et il faut se soumettre à un examen, en réalité un entretien devant trois membres du Conseil.

L’auditorat recrute essentiellement en fonction de deux « cibles » :


	
–l’ancienne France (les jeunes issus de la noblesse terrienne) ;

	
–les pays conquis, pour « fidéliser » leurs élites. Philippe Bouvier dans La Naissance du Conseil d’État de Belgique, une histoire française ? rappelle que le Conseil d’État napoléonien a intégré pas moins de 29 Belges, 4 Néerlandais, 7 Allemands et 22 Italiens.



L’esprit qui inspire ce recrutement dans les jeunes élites européennes est précisé par Napoléon qui écrit en 1809 au prince Borghèse : « Je désire que vous me réunissiez une liste de quelques jeunes gens instruits et de bonne famille, susceptibles d’être nommés auditeurs en mon Conseil d’État. »







Les maîtres des requêtes

L’apparition des maîtres des requêtes complète le triptyque. Ils sont institués par le décret du 11 juin 1806, dans le but de constituer la commission du contentieux. Celle-ci avait pour vocation de centraliser l’instruction de tous les recours contentieux, alors qu’auparavant ceux-ci étaient examinés par une des cinq sections, en fonction de la matière en cause et dans des conditions identiques aux affaires administratives ordinaires.

La commission du contentieux ne comportait aucun conseiller d’État, mais des maîtres des requêtes initialement au nombre de 7, nombre ensuite porté à 18. Soixante-six seront nommés au total jusqu’à la chute de l’Empire. Le rôle des maîtres des requêtes était donc d’instruire les recours contentieux, puis d’en faire rapport devant l’assemblée générale, celle-ci se bornant le plus souvent à entériner purement et simplement la proposition de la commission du contentieux.

Les maîtres des requêtes étaient donc entièrement dédiés au travail contentieux ; on peut y voir l’ébauche de la séparation entre les fonctions consultatives et contentieuses, qui est toujours d’actualité et a même été renforcée il y a quelques années.

La création de la commission du contentieux en 1806 s’accompagne de deux mesures importantes :


	
–le rétablissement des avocats au Conseil d’État, appelés en 1814 à fusionner avec les avocats à la Cour de cassation. Ces avocats avaient le monopole de la représentation des parties devant la commission du contentieux ;

	
–l’édiction d’un règlement de procédure, fixant les règles de représentation des parties et de procédure au sein de la commission du contentieux. Ce règlement était très inspiré du règlement applicable aux instances contentieuses engagées devant le Conseil du roi, dû au chancelier d’Aguesseau, adopté en 1738 sous le règne de Louis XV.



Dernier point mais non des moindres : les conseillers d’État, les auditeurs et les maîtres des requêtes forment des corps distincts et en principe sans possibilité de promotion en interne pour les auditeurs et maîtres des requêtes, Molé faisant figure d’exception à cet égard. Certains auditeurs du Premier Empire accèderont bien plus tard aux fonctions de conseiller d’État, mais ultérieurement à la faveur de changements de régime. Tel sera par exemple le cas de Cormenin déjà cité.
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